
Cour
Penale
Internationale

Criminal
Court

Original: frangais N° : ICC-01/04-01/06
Date : 26 septembre 2016

LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II

Composee comme su it: M. le juge Marc Perrin de Brichambaut, juge president
Mme la juge Olga Herrera Carbuccia 
M. le juge Peter Kovacs

SITUATION EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
AFFAIRE

LE PROCUREUR c. THOMAS LUBANGA DYILO

CONFIDENTIEL
ex parte reserve au Greffe et a l'equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo

Ordonnance relative a la requete de Tequipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo
du 20 septembre 2016
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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01

Les representants legaux des victimes 
V02

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II («la Chambre ») de la Cour penale 

internationale, ordonne ce qui suit.

1. Le 15 juillet 2016, la Chambre a rendu une ordonnance invitant les Etats 

concernes, ainsi que les organisations qui le souhaitent, a deposer des 

observations sur des projets collectifs, actuels ou passes, en faveur des ex-enfants 

soldats dans l'Est de la Republique democratique du Congo (« RDC ») et a lui 

presenter des propositions de projets collectifs afin de contribuer a 

l'etablissement d'un ensemble de projets de reparations collectives au benefice 

des ex-enfants soldats victimes de M. Lubanga1. Dans ce contexte, la Chambre a 

informe les parties, le Fonds et le Greffe qu'elle prevoit d'organiser une audience 

publique en leurs presences les 11,13 et 14 octobre 20162 (« les Audiences »).

2. Le 20 septembre 2016, l'equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo (« la 

Defense » et « M. Lubanga », respectivement) a depose une requete dans laquelle elle 

sollicite que la Chambre ordonne la comparution de M. Lubanga lors des Audiences 

par video-conference3 (« la Requete »).

3. La Chambre rappelle que les Audiences organisees seront publiques et 

tenues en presence des parties et du Fonds . A cet egard, elle note que la 

Requete a ete deposee sous la mention « confidentiel, ex parte reserve a la 

Defense et au Greffe seulement », mais que la Defense n'a pas indique les 

raisons de cette classification conformement a la norme 23bis-3 du Reglement de la 

Cour. Partant, la Chambre enjoint a la Defense de declassifier ou de deposer une 

version expurgee de sa Requete qui soit disponible, au minimum, aux Representants 

legaux des victimes et au Bureau du conseil public pour les victimes, en indiquant 

les raisons justifiant la classification de sa Requete, pour le 27 septembre 2016, a 

16 heures au plus tard.

1 Ordonnance rendue en application de la regie 103 du Reglement de procedure et de preuve, 15 juillet 2016, 
1CC-01/04-01/06-3217 (« l’Ordonnance du 15 juillet 2015 »).
2 Ordonnance du 15 juillet 2015, par. 11.
3 Requete de la Defense de Monsieur Thomas Lubanga aux fms de comparution de Monsieur Lubanga par 
videolink lors des audiences des 11, 13 et 14 octobre 2016, datee du 20 septembre 2016 et enregistree le 
21 septembre 2016, ICC-01/04-01/06-3225-Conf-Exp.
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4. Par ailleurs, compte tenu des implications logistiques de la Requete et des 

questions securitaires, la Chambre enjoint au Greffe de deposer des observations 

portant sur la faisabilite de la Requete de meme que sur les modalites de mise en

oeuvre, au plus tard le 30 septembre 2016.

PAR CES MOTIFS, la Chambre

ENJOINT a la Defense de declassifier ou de deposer une version expurgee de la 

Requete, tel qu'indique au paragraphe 3 de la presente ordonnance, pour le 

27 septembre 2016, a 16 heures au plus tard ; et

ENJOINT au Greffe de deposer des observations portant sur la faisabilite de la 

Requete, tel qu'indique au paragraphe 4 de la presente ordonnance, pour le 

30 septembre 2016 au plus tard.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

1̂
Mme la juge Olga Herrera Carbuccia M. le juge Peter Kovacs

Fait le 26 septembre 2016 

A La Haye (Pays-Bas)

N° ICC-01/04-01/06 4/4 26 septem bre 2016

ICC-01/04-01/06-3230-Conf-Exp 26-09-2016 4/4 NM TICC-01/04-01/06-3230  02-06-2021  4/4  NM
Pursuant to Trial Chamber II Order ICC-01/04-01/06-3517, dated 28 May 2021, this document is reclassified as "Public"


